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Les majeurs protégés 
Formation secteur social & sanitaire 

 

Public : 
• Travailleurs sociaux : AS, CESF, Educateurs spécialisés...  Les MJPM ne sont en principe pas 

concernés, car déjà formés 
• Conseillers du travail 
• RRH 
• Tous professionnels confrontés aux problèmes juridiques des particuliers, en secteur privé 

ou public (mairies et autre collectivités territoriales, associations...) 

 

Support : 
Importante documentation en PDF 
  

 

Pourquoi cette formation ? 
Avec plus de 800.000 majeurs protégés en France, malgré les restrictions de la loi du 5 mars 
2007, la protection des majeurs est un problème fondamental, souvent lié à la dépendance 
(maladies, notamment neuro-dégénératives, troubles psychiatriques, gériatrie). 
  
Il est important que les travailleurs sociaux et juristes en charge de l'orientation des personnes 
puissent les aider dans un parcours difficile, parfois semé d’embûches (obtention du certificat 
médical, contentieux familial, méconnaissance de la procédure, conflit avec le tuteur ou le 
curateur...). Pour former depuis longtemps les associations tutélaires aux "Outils juridiques du 
travail social" (voire cette formation), et pour côtoyer des juges des tutelles, nous connaissons 
les coulisses de la protection des majeurs autant que le droit. Parfait pour nos stagiaires, à la 
recherche d'une formation "pratico-pratique" ! 
  

 

Objectifs : 
• Connaître toutes les hypothèses de mise en oeuvre d'une mesure de protection 
• Savoir quelle mesure correspond à chaque type de situation 
• Maîtriser la procédure, qu'il s'agisse de saisir le procureur de la République par signalement 

d'un tiers (un proche ou un travailleur social), ou d'accompagner la famille dans une saisine 
du juge des tutelles 



 

 

• Connaître toutes les mesures de protections, du mandat de protection future à la tutelle, en 
passant par la nouvelle habilitation familiale et les mesures moins radicales prévues par la loi 

• Maîtriser les mesures "sociales" : MASP et MAJ 
  

Programme (descriptif n’intégrant pas la réforme de la 
justice) : 
LE PRINCIPE DE SUBSIDIARITÉ, CLÉ DE VOÛTE DE LA LÉGISLATION 
• La réaffirmation d’un principe déjà contenu dans l’ancienne législation 
• L'approche budgétaire 
• La traduction par l’article 428 du Code civil de la recommandation du Conseil de l'Europe du 

23 février 1999. 
• Les différents « étages » de la subsidiarité 
 
LE MANDAT DE PROTECTION FUTURE 
• Eléments de forme : Mandat par acte notarié ou sous seing privé 
• La modification ou la révocation du mandat 
• Les effets du mandat, selon qu’il soit notarié ou sous seing privé 
• Qualités et obligations du mandataire 
• Contrôle médical 
• Les risques et dangers du mécanisme 
 
PROTECTION PAR LES RÈGLES DU DROIT DE LA FAMILLE ET DES RÉGIMES MATRIMONIAUX 
La réaffirmation d’une règle ancienne difficilement applicable 
Impact de la référence à l’article 212 du Code civil (secours et assistance entre époux) 
L'habilitation familiale (ordonnance du 15 octobre 2015) 
 
MESURES DE PROTECTION JURIDIQUE (TUTELLE, CURATELLE, SAUVEGARDE DE JUSTICE) 
• Protection des biens ou protection de la personne ? 
• Individualisation des mesures et nouveaux droits du majeur 
• La chaîne de décision lorsque le majeur est hospitalisé (articulation des dispositions du Code 

civil avec celles du Code de la Santé Publique). 
• Les libéralités (donations, testaments) 
• Le mariage et le PACS 
• Le choix du domicile et ses limites 
• Les relations du majeur protégé avec les tiers 
• Le droit de vote 
• Description et spécificités de chacune des mesures : Sauvegarde de justice, curatelle, tutelle 

Procédure 
• Saisine du juge des tutelles par requête ou signalement au procureur 
• Constat médical : Notion de « constat circonstancié », qualification du médecin, hypothèse 

d’une impossibilité de faire établir le constat, coût du constat… 
• Audition du majeur et dispense médicale 
• Obligation de révision des mesures 
• Acteurs et intervenants de la mesure de protection juridique (juge des tutelles, mandataire 

familial ou professionnel, subrogé tuteur ou subrogé curateur, conseil de famille) 
• Financement de la mesure de protection judiciaire 
  
 
 



 

 

DISPOSITIF ACCOMPAGNEMENT SOCIAL 
• Mesure d’accompagnement social personnalisé (MASP) 
• Mesure d’assistance judiciaire (MAJ) 

 

 

Durée : 
 
Durée : 14 heures sur 2 jours consécutifs (possibilité de journées non consécutives en Île de 
France) 
 
 
 

Coût :  
 
2690 € + frais de mission hors Paris (exonéré de TVA)  


